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Module 1: L’économie nationale et 
les acteurs 



 L’Etat 
Le marché 
Les autres 
acteurs  

 



Le rôle de l’Etat 





Le débat sur le rôle de l’Etat en 
perspective 



Avant la crise généralisée de 2008, l’influence 
de la pensée dominante anglo-saxonne 
avait estompé le règne de « L’État-
Providence » au bénéfice d’un « État 
Gendarme » minimaliste, fixant les règles 
du jeu et se limitant à ses fonctions « 
régaliennes » (police, armée, justice). Le 
policy mix1 keynésien était remis en cause 
dans les choix politiques des grandes 
économies. 

 



Le triomphe de l’Etat providence et les 
30 glorieuses 

 Le point de départ : 1860 
 La notion d’Etat providence ou d’Etat 

« social » 
 La crise de 1929 comme révélateur 

des insuffisance d’un système fondé 
sur la loi du marché 

 
 
 
 
 



 La période contemporaine 
 Intervention de l’Etat au plan 

structurel et conjoncturel au 
lendemain de la seconde guerre 
mondiale 
 L’Emergence de l’Etat du « bien-

être » 
 

 



 la crise du pétrole et la 
remise en cause du rôle de 
l’Etat 
 les limites de l’Etat 

providence 
 le désengagement de l’Etat 



 Les enjeux 
 trouver un point de 

convergence entre le 
néolibéralisme et le 
keynésianisme? 
 de l’importance de la 

politique budgétaire 



L’omniprésence des 
marchés 





Les logiques commerciales 

 La spécialisation et la 
concurrence 
 Les réseaux des 
échanges 

 



La spécialisation et la concurrence 



Le principe de spécialisation 
Le principe de spécialisation (cf. les théories 

classiques des avantages absolus et des avantages 
comparatifs1) est producteur de 
complémentarités. La loi des dotations en 
facteurs de production explique que chaque pays 
a intérêt à se spécialiser en se basant sur le 
facteur de production le plus abondant dont il 
dispose : ainsi les pays en développement 
exporteraient des produits incorporant beaucoup 
de main d’oeuvre. 

 



Le principe de concurrence 

Le principe de concurrence rappelle 
que, dans la plupart des domaines, 
l’échange est le lieu d’une lutte de 
tous contre tous en vue de 
l’appropriation des segments de 
production le mieux rémunérés. 

 





Les réseaux des échanges 



La polarisation régionale du commerce 
internationale 





La formation de zones d’influence 
spécifiques 



Les logiques financières 

 La globalisation financière 
 Le concept  
 les NTIC et l’évolution 

démographique 
 les dérives 
  Blanchissement et autres pratiques 
 

 





 Les paradis fiscaux 
■ liste blanche : les pays qui ne 

posent pas de problème du 
point de vue de la coopération 
fiscale internationale (les « 
blancs ») ; 

 



■ liste noire : les Etats non coopératifs 
(les « noirs » ou « l’enfer »), au nombre 
de 4 initialement, cette liste ne 
comportait déjà plus aucun pays 
quelques jours après le G20. Outre le 
fait que les institutions internationales 
ne pourront plus travailler avec les 
Etats récalcitrants, il est prévu de 
déterminer une palette de sanctions ; 

 



■ liste grise ( gris foncé et gris clair) : (le « 
purgatoire »), 42 pays qui se sont engagés à 
évoluer vers une transparence en matière 
de coopération fiscale (s’y retrouvent 
notamment les pays européens critiqués 
pour servir de refuge aux agents 
économiques cherchant à échapper à 
l’impôt, comme le Liechtenstein, le 
Luxembourg ou la Suisse, mais aussi 
l’Autriche et la Belgique). 

 



La place grandissante des 
organisations internationales 





Module 2:  les indicateurs économiques et 
sociaux de base 



 La mortalité/la natalité et l’IDH 
Fécondité/Espérance de vie 
Tendance mondiale de 

l’espérance de vie et le revenu 
par habitant 
Répartition du revenu national 
Travailleurs vivants en desous du 

seuil de 2$ par jour 
 



La mortalité/la natalité et l’IDH 



 



Fécondité/ espérance de vie 





Tendance mondiale de l’espérance de 
vie et du revenu par habitant 





RNB/PPA par habitant 





Répartition du revenu national 





Travailleurs vivants en dessous du seuil 
de 2$ par jour 





Module 3: Syndicat et examen du 
budget de l’Etat 



Le budget de l’Etat 



Le budget de l’Etat, c'est beaucoup de 
chiffres, mais ça peut se comprendre 
et ça vaut la peine parce que ça a un 
effet direct sur la manière dont nous 
allons vivre ou pas la solidarité entre 
nous comme société. Il est 
essentiellement composé de recettes 
et de dépenses. 

 



Les chiffres de base du budget 
(exemple des pays de l’UEMOA en  

milliard de FCFA courant 





Comment analyser un Budget 



 
1. Lire les budgets 
2. Techniques d’analyse 
3. Que peut-on apprendre des budgets ?  

 

 



Les budgets peuvent avoir les mêmes 
informations présentées de deux manières 

différents  



1.Listées par fonction:   
Chaque Ministère est 

divisé en programmes 
et chaque programme est 

divisé en sous-
programmes 

 



2. Lister par nature 
Deux principales sections:  
Dépenses courantes  
Dépenses en capital 

Des  sous-sections: 
Rémunérations 
Aides et subventions 
Biens et services etc. 
 



Techniques pour analyser un Budget 

• Technique 1: Calculer une part du budget total 
• Technique 2: Déterminer si la part est 

croissante ou décroissante 
• Technique 3: Convertir une allocation 

nominale en termes réels 
• Technique 4: Calculer le taux de croissance 
• Technique 5: Calculer la moyenne du taux de 

croissance réel annuel 
 



Calculer une part du budget total 

Nous utilisons les pourcentages pour mesurer 
comment le budget donne la priorité à certaines 
questions. Nous utilisons souvent le pourcentage 
pour exprimer: 

– Le budget d’un ministère comme une partie du budget du 
pays  

– Un programme comme une partie du budget total d’un 
ministère  

– Un sous-programme comme une partie du budget total d’un 
programme 

 



Quelques exemples pratiques: 
–Quel pourcentage du budget 
total est alloué à l’éducation ? 

–Quel pourcentage du budget 
de l’éducation est alloué au 
personnel? 

 



Déterminer si la part est croissante ou 
décroissante 



La croissance ou décroissance de la part du 
budget  peut nous renseigner sur les 
variations des priorités du gouvernement 

Quelques exemples pratiques: 
• En 2001, X % du budget est alloué à 

l’éducation 
• En 2002, X  % du budget est alloué à 

l’éducation 
• Quelle priorité le gouvernement accorde-t-il 

à l’éducation ? 



Convertir une allocation nominale en 
terme réel 



Pour savoir la vrai valeur d’une allocation, il 
faut l’ajuster par rapport aux autres années 
pour tenir compte de l’inflation. Comment 
faire? 

• Choisir une année de base 
• Si les autres années en considération suivent 

l’année de base il faut déflater, pour le cas opposé  
il faut inflater 

• Pour calculer l’inflateur, il faut ajouter 1 au taux 
d’inflation divisé par 100 

• Pour calculer le déflateur il faut soustraire le taux 
d’inflation divisé par 100 de 1 

• Pour déflater, on divise par le déflateur ; pour 
inflater, on divise par l’inflateur 

 



Exemple: le budget de l’éducation 

Si on prend 2001 comme année de base et un taux 
d’inflation de 5 % cela donne un déflateur de : 

  1 +  5      = 1.05 
   100  
Et 277534 divisé par 1.05 donne une valeur réelle 

de 264318 pour 2002. 
 

Année 2001 2002 

Montant 281849 277534 



Calculer le taux de croissance 
Taux de croissance = (année 2 – année 1) x 100  
    année 2 

Par exemple: Le Budget de l’Éducation 
 

 
 

Année 2001 2002 

Montant 281849 264318 



Ca donne un taux de croissance réel 
de: 

= (264318  - 281849 ) x 100  
    281849  
= - 6.22% à comparer avec un taux de 

croissance nominal de - 1.05% ! 



Calculer la moyenne du taux de 
croissance annuel 



Cela donne une vue globale des grandes 
tendances à moyen-terme 

Moyenne annuelle du taux de croissance = 
addition des taux de croissance des années 
sélectionnées divisée par le nombre de taux 
de croissance 

Par exemple: (1% + 5% + 4%) 
     3 
  = 3% de croissance moyenne sur une 

période de 3 ans 
 



Que peut-on apprendre du budget 

1. Suffisance: Combien est budgétisé ? 
• Les termes nominaux peuvent-ils nous dire si l’allocation est 

suffisante  (per capita)? 
• Les termes réels nous disent-ils si l’allocation est alignée sur l’inflation 

? 

2. Priorité: Comment se partage l’allocation des 
ressources entre les différentes priorités ? 

• Pour déterminer quelles priorités du gouvernement sont spécifiées 
dans le budget 

• Pour vérifier si les priorités politiques annoncées correspondent aux 
priorités budgétaires  

• Pour déterminer si le gouvernement tient ses promesses 
(engagements politiques) 



3. Progrès: Est-ce que la réponse 
du gouvernement s’améliore 
sur cette question? 

• Pour surveiller la réponse 
gouvernementale 

4. Équité: Est-ce que les 
ressources sont équitablement 
allouées? 

 



Cinq points de départs pour l’analyse 
du budget 

1. Par secteur social : santé, sécurité sociale, éducation 
2. Par groupe de population : personnes handicapées, 

enfants 
3. Par programme de gouvernement : éducation 

primaire, allocation de soutien à l’enfant 
4. Par enjeu : VIH/Sida, abus sexuel des enfants 
5. Utiliser les documents politiques comme références 

(par exemple les Cadre Stratégique de Lutte contre la 
Pauvreté) 



Revue des dépenses publiques ( 
exemple de l’UEMOA 





Les dettes publiques dans l’UEMOA 





Le rôle des syndicats et la formulation 
des propositions 



 L’action syndicale doit consister à militer pour 
l’effectivité du fonctionnement de la cour des 
comptes; 
Les syndicats doivent réclamer une 

représentation à la cour des comptes 
Participer activement au processus 

d’élaboration du budget 
Œuvrer en vue d’une efficacité pour l’atteinte 

des performances économiques et sociaux 
espérées. 
L’appropriation du concept d’un système 

international des finances publiques 
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